
L E  J O U R N A L  D ’ I N F O R M A T I O N  D E  L A  F É D É R A T I O N  D E  L ’ I N D U S T R I E  E X T R A C T I V E

Fediex publie une nouvelle plaquette 
technique sur les produits issus 
de l'industrie extractive

Pour satisfaire aux besoins 
évolutifs des utilisateurs et à des 
normes de plus en plus strictes, 
les producteurs améliorent 
continuellement leur système de 
gestion de la qualité.

LE SAVOIR-FAIRE 
DE L’INDUSTRIE EXTRACTIVE

 LES GRANULATS AU SERVICE D’UN MONDE EN ÉVOLUTION 

NUMÉRO 
SPÉCIAL

SALON DES 
MANDATAIRES 

2015

FÉVRIER 2015 / 07



3 SOMMAIRE

Quadraria Mag est une publication de la Fédération de l’Industrie Extractive
Editeur responsable : Michel CALOZET, FEDIEX – Rue Edouard Belin, 7 – B-1435 Mont-Saint-Guibert
Comité de rédaction : Michel CALOZET, Michel EVRARD, Régis LORANT, Benoit LUSSIS, Hélène VANDEN HAUTE
Conception et réalisation : PEPS COMMUNICATION • Mise en page : KNOK DESIGN

3
L’industrie extractive, 
des produits au service 
des communes

4
Les granulats 
au service des communes

6
La chaux : 
un matériau de qualité éprouvée

7
La pierre bleue du Hainaut 
dessine le visage de nos villes

8
Sauvons nos routes

9
Les chantiers routiers 
communaux et le Département 
des travaux subsidiés de la DGO1 
(SPW)

Vade-mecum 
des marchés publics 
des pouvoirs locaux

Sylvie Bollen
Mathieu Lambert

Marie-Laure Van Rillaer

(édition 2015)

Les pouvoirs publics locaux sont d’importants consommateurs de 
biens, de services et de travaux, qu’ils commandent au quotidien pour 
soutenir leurs activités et développer les infrastructures, les politiques 
et les services publics attendus par la collectivité. 

Ils sont ainsi quotidiennement amenés à passer et gérer l’exécution 
de marchés publics, dans le respect d’une réglementation spécifique 
et relativement complexe, qui s’applique, par ailleurs, en corrélation 
avec les règles de fonctionnement institutionnel, organique et sociétal 
propres à chaque type de pouvoir adjudicateur. 
Pour éclairer en ces matières les pouvoirs locaux et leurs dépendances, 
nous avons conçu le présent ouvrage que nous avons voulu à la fois 
complet et didactique. 

S’adressant avant tout aux grades légaux, cadres dirigeants, juristes et 
praticiens des marchés publics au quotidien, cette nouvelle édition 
intègre les 2 arrêtés dits « de réparation » des 7 février et 22 mai 2014 
qui définissent notamment de nouvelles règles en matière de sélection 
et de règles de paiement,  la loi du 15 mai 2014 ainsi que les questions 
découlant des régimes de responsabilité solidaire applicables aux 
pouvoirs adjudicateurs, des considérations relatives aux nouvelles 
directives adoptées début 2014 par l’Union européenne et les évolutions 
récentes de la jurisprudence. Cet ouvrage reste, malgré la complexité 
de la matière, accessible grâce à ses questions-réponses synthétisant 
une problématique, à ses tableaux récapitulatifs et à son glossaire.
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Une nouvelle 
plaquette technique !

Chers lecteurs,

En tant que Président de la Commission Communication de Fediex, je ne pouvais laisser 
paraître ce numéro spécial du QuadrariaMag sans vous inviter à nous envoyer vos 
coordonnées (courriel) afin que vous puissiez à l’avenir recevoir notre journal d’information.

Celui-ci paraît quatre fois par an, par voie électronique. A chaque numéro, le défi est relevé : 
interviews de personnalités, actualités et nouvelles de nos membres, agenda ou focus sur les 
changements législatifs qui nous concernent ! 

N’hésitez pas à contacter Mme H. Vanden Haute au 02/511.61.73 ou h.vandenhaute@fediex.be 
qui vous ajoutera avec plaisir à sa liste de destinataires !

Michel Evrard 
Président de la Commission Communication de Fediex 
Directeur des Calcaires de la Sambre
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3 EDITORIAL

L’industrie extractive,
des produits au service des 
communes
Chers membres, Chers amis, Chers lecteurs,

Les communes sont les premiers interlocuteurs des carriers, ce qui est peut-être un fait trop 
peu connu. Bien avant le dépôt d’une demande de permis, carrier et commune sont en 
discussion sur le projet, sur la manière dont celui-ci va s’insérer dans le paysage et dans la vie 
de la commune. 

Ce dialogue se poursuivra tout au long du processus d’autorisation mais aussi en cours 
d’exploitation au sein des comités d’accompagnement et à de multiples autres occasions, ce 
qui est essentiel pour permettre une intégration optimale de l’activité dans son environnement 
et d’en réduire les impacts pour les riverains. 

La particularité des carrières est qu’elles sont liées au sol, à leur gisement. L’activité d’une 
carrière s’envisage donc toujours sur la durée. Elles sont donc, pour les communes, des sources 
durables et importantes non seulement de revenus mais aussi d’emplois locaux. 

Cette année, notre Fédération – FEDIEX – prend part au Salon des Mandataires locaux. Il nous 
a en effet semblé primordial d’être présent à cet événement, qui constitue une plateforme 
incontournable de rencontre des pouvoirs locaux.

C’est pourquoi nous vous proposons ce numéro spécial de QuadrariaMag, qui a pour 
public cible privilégié les Administrations communales. Si nous avons évoqué plus haut 
l’environnement, l’emploi et l’économie, n’oublions en effet pas non plus que les produits de 
l’industrie extractive répondent à des besoins de tous les jours, qui sont brièvement développés 
dans les pages suivantes.

Ce numéro est également l’occasion de laisser la parole aux utilisateurs des produits de 
l’industrie extractive, tant privés que publics, pour leur permettre de relayer leurs propres 
préoccupations actuelles.

Nous vous souhaitons une bonne lecture, et vous fixons rendez-vous sur notre stand 5D13 !

Régis Lorant 
Conseiller Technique

Les produits de 
l’industrie extractive 
répondent à des 
besoins de tous les 
jours.
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Les granulats 
au service des communes
L'importance des produits 

issus de l'industrie 
extractive en tant que 

matière première pour la 
construction n'est plus 

à démontrer. Utilisés 
sous leur forme naturelle 

(sables, graviers) ou après 
transformation (bétons, 

enrobés), les granulats 
sont une matière première 

indispensable.

Ils sont par exemple largement utilisés pour 
la réalisation des routes et autoroutes, en 
tant que composant principal du béton 

coulé en place, des éléments préfabriqués en 
béton, des enrobés bitumineux, en éléments 
de pierre naturelle et comme sous-couche de 
la structure routière.

Sans doute moins connues, mais pas pour 
autant moins importantes, il existe également 
nombre d’applications à plus petite échelle 
que l’on rencontre dans les communes et 
villages.

Les différentes voies de 
communication
Bien sûr, les autoroutes et routes nationales 
sont importantes. Mais la plus grande partie 
des voies de communication tombent sous 
la gestion des communes. C’est par exemple 
le cas des chemins de remembrement, des 
routes agricoles, des pistes cyclables, des 
chemins et des sentiers. Ces voiries ont 
leur propre type de revêtement, avec leurs 
propres exigences techniques. Les carrières 
locales peuvent parfaitement y répondre, et 
sont souvent capables d’offrir des solutions 
particulières.

Les différentes possibilités pour les voiries 
du réseau RAVeL en constituent un très 
bel exemple. Ce Réseau Autonome des 
Voies Lentes est connu internationalement 
et traverse de nombreuses communes. 

Les exigences pour ce réseau sont très 
spécifiques. Il doit être accessible tant 
pour les randonneurs munis de solides 
chaussures, que pour les familles avec 
poussette et vélos d’enfant, ou pour les 
cyclotouristes. La surface de la voirie doit 
être confortable pour la circulation, et ne doit 
donc pas être trop dure. Elle ne doit souffrir 
d’aucune déformation, comme l’orniérage, et 
doit s’intégrer dans le paysage environnant.

Le cas idéal pour un chemin de promenade 
est un empierrement fin, de composition 
méticuleusement étudiée, et issu d’une 
carrière locale. Éventuellement, il peut 
même être légèrement lié afin de présenter 
un durcissement réduit. À la fois durable et 
souple, il reste agréable à l’emploi.

Rien de mieux également qu’un chemin 
hippique réalisé à l’aide d’un empierrement 
fin ou de sable rond naturel. Ce type de 
matériau est drainant, ne se durcit pas, est 
doux, et le cheval ne s’y enfonce pas trop 
profondément.

Les infrastructures sportives
Presque toutes les communes disposent 
d’une infrastructure sportive. Sa surface est 
en grande partie déterminée par la taille de 
la commune, mais cela mis de côté, il existe 
de nombreux éléments communs. Autour de 
ces infrastructures, on retrouve généralement 
des emplacements pour véhicules. Il n’est 

Par Marie-Madeleine Gigi 
(Sablières Lannoy), 
Anne Vergari (Sagrex) 
et Jan Horemans (Holcim)
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pas toujours nécessaire d’utiliser une 
solution avec un revêtement en béton ou 
en enrobé bitumineux. Un parking réalisé à 
l’aide d’empierrement de qualité et selon une 
structure solide peut durer de nombreuses 
années. Au cours du temps, il peut y avoir 
des déformations ou l’apparition de trous, 
mais l’état d’origine peut très facilement être 
rétabli. Ces interventions ne nécessitent pas 
de faire appel à une entreprise spécialisée, 
et peuvent être réalisées par les services 
communaux. L’étape la plus importante est 
de faire le choix des bons matériaux pour la 
fondation et la couche de surface, en dialogue 
avec le producteur carrier.

De plus en plus de terrains de sport sont 
réalisés avec un revêtement synthétique. Ils 
sont praticables par quasi tous les temps et 
demandent peu d’entretien. La base d’un 
bon terrain synthétique est une bonne 
fondation en empierrement. Elle doit être 
drainante pour assurer la praticabilité 
par fortes pluies, mais doit aussi pouvoir 
contenir une quantité suffisante d’humidité 
pour que l’herbe synthétique ne soit pas trop 
sèche, ce qui peut causer des blessures en 
cas de glissement. Une recherche préalable 
permet de déterminer quelle est la meilleure 
composition. Ces constats sont identiques 
pour les pistes d’athlétisme.

Quelles que soient les réalisations, le carrier 
est à même d’aider les services communaux 
dans le choix le plus judicieux des matériaux 
mis en œuvre.

Les applications vont donc bien plus loin que 
le terrain de pétanque!

La pose de câbles ou de conduites
Les voiries communales cohabitent 
souvent avec divers impétrants, tels que 
des câbles électriques ou téléphoniques, et 
des conduites d’eau ou de gaz. Les travaux 
d’entretien et les diverses interventions 
sur ces éléments se réalisent la plupart du 
temps à l’aide de tranchées. Celles-ci doivent 
ensuite être remblayées. Cette opération 
est très délicate car elle doit pouvoir se 
faire facilement, compte tenu de l’exiguïté, 
sans mettre en péril l’impétrant, et avec des 
matériaux garantissant une bonne tenue de 
la voirie ou du trottoir après travaux.

Pour ce faire, une nouvelle application a 
récemment été développée. Il s’agit des 
Matériaux Autocompactants Réexcavables 
(MAR), qui se mettent en œuvre par 
déversement, sans compactage ni vibration, 
tout en développant en quelques heures 
une portance suffisante pour permettre 
rapidement la remise en circulation.

Et que dire d’autres applications?
Cette année, le début de l’hiver n’a pas été 
trop rude. Mais en 2011, son ampleur avait 
créé une situation où il était difficile d'obtenir 
du sel de déverglaçage.

Il s’agit ici d’assurer une adhérence suffisante 
sur une surface glissante. Il est possible, dans 
certaines situations, de mélanger le sel avec 
du sable concassé. Cela améliore l’adhérence 
sur la route, et, dans la plupart des cas, est 
moins coûteux que le sel de déverglaçage. 
De plus, cette solution est sans impact 
pour l’environnement. Et si les conditions 
hivernales sont attendues pour une longue 
période, le sable concassé peut alors devenir 
le meilleur choix. 7

Les granulats sont largement 
utilisés pour la réalisation 
des routes et autoroutes, en 
tant que composant principal 
du béton coulé en place, des 
éléments préfabriqués en béton, 
des enrobés bitumineux, en 
éléments de pierre naturelle 
et comme sous-couche de la 
structure routière.
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La chaux : 
un matériau de qualité éprouvée
Par Fediex Section Chaux

Lorsque le maître d’ouvrage est confronté 
à des terrassements en présence de 
sols en place qui n’offrent pas les 

caractéristiques de mise en œuvre, de 
portance et de stabilité souhaitées, il est 
recommandé d’appliquer les techniques 
et d’utiliser les liants  les mieux appropriés. 
Afin de garantir la durabilité de l’ouvrage 
final, il est vivement conseillé de  faire appel 
à des techniques comme le traitement de sol, 
notamment à l’aide de chaux de stabilisation.

Ces techniques éprouvées permettent de 
réutiliser les sols au sein du même chantier. 
Elles dispensent donc d’une partie – voire 
de la totalité – du transport et de la mise 
en décharge de sol non valorisable, et 
réduisent l’apport  de matériaux de remblai 
extérieur. Par conséquent, cette technique 
contribue à l’optimalisation de  la qualité 
environnementale du chantier. 

La réduction de transport sur chantier 
contribuera à prolonger la durée de vie des 
voiries et permettra - grâce à une meilleure 
traficabilité - une mobilité mieux sécurisée  
du chantier.

La stabilisation des sols permet de réduire les 
épaisseurs de matériaux de sous-fondation et 
d’augmenter la stabilité et durabilité des talus 
et des voiries.

Le traitement à la chaux des sols trop 
humides et/ou trop plastiques, comme les 
sols argileux ou limoneux, est une application 
exigeant une chaux de qualité irréprochable. 
Il peut être fait appel à cette technique dans 
de très nombreux cas. 

Certains chantiers nécessitent de traiter 
de très grands volumes. Dans le cas des 
chantiers communaux, il s’agira par exemple 
de la transformation d’importantes surfaces 
de terrains en plate-forme industrielle, 
la construction de nouvelles voiries ou 

l’aménagement des réseaux d’assainissement. 
Les parcelles concernées doivent être rendues 
exécutables, exploitables et bâtissables, tant 
en termes de bâtiments que de voiries et 
d’impétrants.

Mais ce type de traitement peut également 
être réalisé pour des volumes réduits. Par 
exemple, s’il s’agit de rendre une surface 
apte à la construction d’un bâtiment, au sein 
d’autres infrastructures. Si la place disponible 
sur chantier ne permet pas l’usage d’engins 
de génie civil de grande taille, nécessitant de 
l’aisance pour leurs manœuvres, le traitement 
à la chaux peut être réalisé en centrale.

Le recyclage des déblais de tranchées peut 
être  réalisé à la l’aide de la chaux pour 
permettre   instantanément la réutilisation 
de ces sols, en remblais de conduites par 
exemple.

Dans tous les cas, le traitement à la chaux 
permet de réutiliser les terres et sols issus 
du chantier, tout en limitant l’apport de 
matériaux extérieurs, et donc les coûts et le 
charroi liés au chantier. 

La propreté du chantier est améliorée en 
réduisant l’usure des voiries, les risques liés 
aux transports et les budgets d’entretiens.

Il existe différents types de chaux pour 
différentes applications (agriculture,  
bâtiment, traitement des eaux, …). Chaque 
application requiert des spécifications de 
chaux bien précises. Pour les travaux de 
terrassement, les prescripteurs publics se 
sont rapidement rendus à l’évidence qu’il 
était nécessaire de se pencher tant sur les 
obligations de conformité du produit que 
sur l’aptitude à l’emploi aux conditions 
climatiques belges et donc sur la garantie des 
performances pour l’application visée.

C’est  à la demande des prescripteurs que la 
marque volontaire BENOR a été créée pour la 
chaux en traitement de sols.

Le respect du règlement établi dans ce 
sens garantit à l’utilisateur la conformité 
du produit aux prescriptions des cahiers 
des charges régionaux, lui évitant dès lors 
certains contrôles qualité couteux  lors de la 
livraison sur chantier. Cette qualité est ainsi 
garantie grâce à un autocontrôle strict chez le 
producteur, sur base d’exigences techniques 
sévères, l’ensemble étant certifié par un 
organisme externe.

Si le marquage CE de la chaux, légalement 
requis pour une mise sur le marché, atteste en 
général la conformité avec la norme EN459 « 
chaux de construction », elle ne donne pas 
d’information sur l’applicabilité de la chaux 

pour des travaux de terrassements exigeants 
et spécifiques à nos régions, ni sur le respect 
des qualités mentionnées dans les cahiers de 
charge.

La marque BENOR pour la chaux de 
traitement de sols est la seule marque 
existant pour ce type d’application. Elle a 
permis de créer pour l’utilisateur un niveau 
de confiance élevé grâce à l’utilisation d’un 
produit de qualité pour une application  
fiable,  durable et présentant un avantage 
économique et environnemental important.

Le contrôle (interne et externe) attestée 
par cette marque évite tout contrôle 
supplémentaire sur chantier par le maître 
d’œuvre et l’entreprise. Tant la réactivité 
et la granulométrie de la chaux, éléments 
importants pour une exécution conforme, 
que sa pureté, importante pour l’efficacité 
d’exécution et la durabilité  de l’ouvrage sont 
couverts par les essais de conformité. Tous 
ces paramètres sont primordiaux pour le 
respect des budgets d’exécution et d’entretien 
ultérieur.

Vu l’importance du bon choix du liant en 
fonction du cahier des charges, et en vue du 
respect du budget, de la qualité de l’ouvrage 
final et de la concurrence entre les entreprises 
adjudicataires, il est indispensable de bien 
vérifier que les produits utilisés respectent 
les obligations légales (marquage CE) et 
prescrites (cahier de charges). 

Le marquage facilite ce contrôle par une 
vérification du certificat Benor et du tampon 
Benor sur les bons de livraisons.

La marque BENOR pour la chaux de 
traitement de sols est dès lors un gage de 
qualité devenu indispensable pour tout 
donneur d’ordre. Elle contribuera au respect 
des budgets d’investissement et d’entretien 
par une exécution efficace et durable des 
terrassements.

Rappelons enfin que l’utilisation de la chaux 
ne se limite pas au traitement des sols : elle 
est également utilisée dans de nombreuses 
applications au service des communes : 
Matériaux Autocompactants Réexcavables 
(MAR), Liants Hydrauliques Routiers (LHR), 
enduits et mortiers pour bâtiments neufs 
ou pour la restauration de monuments 
historiques, recyclage des déchets de 
construction, recyclage des sols, … 

En conclusion, la chaux est un produit de 
qualité qui permet d’assurer la durabilité de 
nombreux types de chantiers communaux 
et régionaux, à vocation tant privée que 
publique. 7
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La pierre bleue du Hainaut 
dessine le visage de nos villes
Par Vanessa Barbay, Carrières du Hainaut

Les premières routes pavées apparaissent 
dès l’âge de bronze, au palais de Knossos 
en Crête vers 1700 avant J.-C.

C’est cependant vers 300 avant J.-C., 
avec les Romains et leurs célèbres 
dalles, que l’on découvre l’utilisation 

« à grande échelle » de la pierre comme 
revêtement de sol des voies reliant les villes 
autour de Rome et dans les rues principales. 
Des siècles plus tard, les pierres naturelles 
jouent toujours leur rôle premier : elles 
habillent notre environnement et dessinent 
le visage de nos villes. La pierre bleue du 
Hainaut est à cet égard l’un des matériaux les 
plus couramment utilisés en aménagements 
urbains. 

Depuis toujours, la pierre bleue est prisée 
pour son élégance, sa solidité et sa robustesse. 
Les communes et les concepteurs urbains 
l’ont adoptée pour ses aspects durables 
et esthétiques. Résistante à l’usure, à la 
compression et d’une porosité quasi nulle, 
elle ne craint ni les ruissellements, ni les 
intempéries, ni les écarts de température, ni 
le gel. Ces nombreuses qualités, présentes à 
l’état naturel, en font une pierre inaltérable, 
même exposée aux pires contraintes 
de l’environnement. Les nombreuses 
réalisations emblématiques, tels que le 
Cinquantenaire ou la Bourse de Bruxelles, en 
témoignent. 

La pierre bleue est un de ces rares matériaux 
qui acquiert de la plus-value avec le temps. 
L’usage et la patine ne cessent de l’embellir. 
Cette qualité de longévité est synonyme 

d’économie dans le temps. Seules nos 
pierres locales, bien plus résistantes que 
les pierres d’origine étrangère d’aspect 
similaire, sont adaptées au climat de nos 
régions. L’authentique pierre bleue du 
Hainaut n’éclate pas, ne se fissure pas et ne 
s’effrite pas. Elle garde ses propriétés et son 
charme, passe les générations sans broncher, 
à condition d’être posée dans les règles de 
l’art. La qualité de la pierre va de pair avec 
la qualité de sa mise en œuvre. Il convient 
aussi de choisir les formats, les épaisseurs 
et les finitions à bon escient, en fonction de 
l'application.

Intemporelle, elle s’accommode des avancées 
architecturales et techniques. Fonctionnelle 
et esthétique, proposant une large palette 
de textures et de finitions, elle s’adapte aux 
besoins des communes et laisse libre court à 
l’imagination des concepteurs d’architecture 
et de paysages urbains. 

Une pierre 100% ‘made in Belgium’ 
À bien des égards, la pierre bleue du Hainaut 
est un choix écologiquement responsable. 
Choisir la pierre bleue locale, c’est choisir 
un matériau d’exception proche de chez 
vous. En profitant de ce don de la nature 
à proximité, de longs transports aux coûts 
énergétiques et financiers importants sont 
évités. C’est aussi encourager un savoir-faire 
séculaire, garant d’une qualité incomparable 
et assurant la pérennité d’un emploi local. 
D’où l’importance de maintenir et de 
relancer la présence des pierres locales dans 
le marché de l’aménagement de l’espace 
public actuellement pénalisé par la crise et 
par les finances publiques, mais aussi par 
l’ouverture dans les cahiers de charges à des 
produits alternatifs, d’origine étrangère. La 
circulaire ministérielle wallonne concernant 
les ‘Clauses environnementales, éthiques et 
sociales à insérer dans les cahiers spéciaux 
des marchés publics d’aménagements’ 
–  cosignée par les Ministres Marcourt et 
Furlan  – est un premier pas dans la bonne 
direction. Il est toutefois essentiel que tous les 
donneurs d’ordre publics soient informés et 
formés sur les mécanismes prévus dans cette 
circulaire afin de pouvoir porter les résultats 
escomptés pour les producteurs locaux. 7

À bien des égards, 
la pierre bleue du 
Hainaut est un choix 
écologiquement 
responsable. 
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La Fédération Wallonne 
des Entrepreneurs 

de travaux de Voirie 
(FWEV) rassemble 150 
entreprises du secteur, 
actives en Wallonie et 

affiliées à la Confédération 
Construction. Ses affiliés 

représentent près de 90 % 
de l’emploi dans le secteur 

des aménagements 
de voirie, des poses de 

câbles et canalisations et 
aménagement des espaces 

publics. 

Le 27 novembre dernier, la FWEV 
lançait un cri d’alarme («  Sauvons 
nos routes  ») et interpellait le citoyen. 

Ce nouveau mode de communication a 
surpris mais est à la hauteur de la gravité de 
la situation économique que nous vivons. 
Les finances communales sont également 
mises sous pression et nous savons que 
c’est à contrecœur que les communes ont 
fortement réduit leurs investissements. Si 
nous voulons redresser la barre, à la fois de 
notre économie, de nos finances publiques 
et des investissements, c’est par des solutions 
structurelles que nous y parviendrons.

Le ralentissement dans les mises en 
adjudications que nous connaissons 
traditionnellement après les élections 
communales se prolonge de manière inédite 
depuis 2 ans : moins 40 % dans le secteur 
routier, tous niveaux de pouvoirs cumulés. 
Depuis quelques mois ce net ralentissement 
commence à se mesurer par des pertes 
d’emplois dans le secteur (3500 emplois 
en 2012). La FWEV affirme que ces pertes 
d’emplois affecteront aussi les fournisseurs 
de matériaux, prestataires de services, etc.

Si les communes investissent moins, c’est 
non seulement en raison de toutes les 
charges nouvelles mais aussi de toutes les 
incertitudes administratives qui pèsent sur 
elles. Mais en plus, en raison de l’endettement 
global de la Belgique, les investissements 

communaux sont aussi sous la loupe de 
l’Europe (via les normes SEC 2010). Les 
communes sont un véritable poumon pour 
notre économie. Elles représentent 50 % des 
investissements publics et ne représentent 
que 5 % de l’endettement public. Alors que 
les investissements publics belges sont 
déjà largement en-dessous de la moyenne 
européenne, tout frein aux investissements 
communaux est durement ressenti sur 
l’économie globale de notre pays.

Aujourd’hui, l’économie dans la zone Euro 
est en panne. Nous sommes au bord de 
la récession. Un consensus commence 
à apparaître entre les économistes 
internationaux (dont notamment en 
Belgique : Prof. De Grauwe, Prof. Pagano, 
Prof. Colmant, E. de Callatay), pour inciter 
l’Europe à lâcher la bride sur l’endettement 
des Etats et encourager les investissements 
publics, afin de relancer l’économie.

Dans le cadre du Salon des Mandataires 
Locaux, la FWEV plaide pour qu’une part 
significative des moyens qui seraient injectés 
dans l’économie, aillent dans le secteur 
routier communal. En effet, les besoins y sont 
criants; les travaux routiers c’est de l’emploi 
local direct et indirect ; ils nécessitent peu 
de main d’œuvre très qualifiées ; un réseau 
routier en bon état aura des répercussions 
positives sur l’ensemble de l’économie. 7

Par Didier Block, 
Secrétaire Général FWEV

Réagissez !

www.
sauvo

nsnos
route

s.be
Avec le soutien de :

Sauvons 
nos routes
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Les chantiers routiers communaux et 
le Département des travaux subsidiés 
de la DGO1 (SPW)
 Par José Raskin, Responsable de la Direction des Voiries Subsidiées

Les chantiers communaux représentent une proportion importante des travaux 
routiers réalisés en Wallonie. Ce n’est pas sans raison que, depuis quelques mois, 
la Fédération Wallonne des Entrepreneurs de Travaux de Voirie (FWEV) alerte 
régulièrement les décideurs locaux sur le ralentissement des investissements 
communaux dans le domaine routier.

Pour tous ces chantiers, c’est le CCT 
Qualiroutes, entré en vigueur le 1er 
juin 2012, qui doit servir comme 

base de référence tant pour les clauses 
administratives que techniques des cahiers 
spéciaux des charges.

Le document approuvé par le Gouvernement 
wallon le 20 juillet 2011 stipule que « le présent 
cahier des charges type QUALIROUTES 
complète les clauses administratives du 
cahier général des charges et détermine les 
clauses techniques applicables aux travaux 
exécutés sur les infrastructures routières et 
autoroutières situées en Région wallonne ».

Il est de la responsabilité des communes, 
agissant en tant que pouvoir adjudicateur, 
d’y veiller.

Lorsqu’il s’agit de travaux subsidiés par la 
Région, ses services exigent que le CSC, 
soumis à leur avis ou approbation, fasse 
référence à ce CCT Qualiroutes.

En ce qui concerne les produits de 
l’industrie extractive
Chaque chantier est concerné puisque les 
produits suivants font partie intégrante du 
CCT Qualiroutes : le sable (chapitre C3), les 
gravillons (chapitre C4), les graves (chapitre 
C5), les pierres naturelles (chapitre C28), les 
pavés en pierre naturelle (chapitre C29), les 
dalles en pierre naturelle (chapitre C30), les 
bordures en pierre naturelle (chapitre C31) 
et les matériaux résultant du traitement 
de matériaux extraits comme les ciments 
(chapitre C8) et les chaux (chapitre C9).

Le rôle du Département des travaux subsidiés 
consiste à rappeler, à tout pouvoir local qui 
lui transmet un projet pour avis, certaines 
règles de base à appliquer conformément au 
CCT Qualiroutes.

Il est ainsi rappelé que le CCT Qualiroutes, 
dans les articles 41 et 42 de son chapitre 
A, rend obligatoire la réception technique 
préalable des matériaux mis en oeuvre. Cela 
implique notamment de préciser dans les 
CSC les exigences qui sont d'application et 
de procéder effectivement à cette réception 
avant la pose de ces matériaux.

Le document de référence Qualiroutes-A-3 
précise les modalités de cette réception 
technique préalable. Pour opérer celle-
ci, le pouvoir adjudicateur peut prendre 
en compte la déclaration de performance 
(DoP) du produit si le marquage CE existe 
pour ce produit, les certificats de conformité 
volontaire et d'autres contrôles ou essais à 
préciser dans les documents du marché. 7

Des informations intéressantes sur le sujet 
sont consultables sur le site 
qc.spw.wallonie.be

C’est le CCT 
Qualiroutes qui doit 
servir comme base de 
référence tant pour les 
clauses administratives 
que techniques des 
cahiers spéciaux des 
charges.
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Vade-mecum des marchés 
publics des pouvoirs locaux : 
mise à jour 2015 désormais disponible
Par Marie-Laure VAN RILLAER, Conseillère à l’UVCW

 L’Union des Villes et Communes de Wallonie vient 
de procéder à la mise à jour de son Vade-Mecum des 

marchés publics des pouvoirs locaux aux éditions 
Politeia, en intégrant les deux arrêtés de réparation, 

les régimes de responsabilité solidaire et évoquant les 
directives européennes adoptées au début de l'année 

2014 ainsi que la récente jurisprudence.

Ouvrage à la fois complet et didactique, 
le Vade Mecum des marchés publics 
des pouvoirs locaux vise à éclairer les 

pouvoirs locaux et les paralocaux dans la 
passation de leurs commandes publiques.

Concepts de base et procédures de marchés 
y sont décrits, le cas échéant approfondis par 
l’examen de cas d’espèce, leurs étapes sont 
spécifiées dans le contexte organique des 
pouvoirs locaux. 

S’adressant avant tout aux grades légaux, 
cadres dirigeants, juristes et praticiens 
des marchés publics au quotidien, cette 
nouvelle édition intègre les 2 arrêtés dits 
« de réparation » des 7 février et 22 mai 2014, 
qui définissent notamment de nouvelles 
règles en matière de sélection et de règles 
de paiement, la loi du 15 mai 2014 ainsi 
que les questions découlant des régimes 
de responsabilité solidaire applicables aux 
pouvoirs adjudicateurs, des considérations 
relatives aux nouvelles directives adoptées 
début 2014 par l’Union européenne et les 
évolutions récentes de la jurisprudence. 

Ce Vade Mecum complète adéquatement 
l’ouvrage Les marchés publics pour les 
mandataires locaux en 15 questions, paru 
dans la collection « les indispensables des 
pouvoirs locaux »), chez le même éditeur, 
et qui constitue, pour sa part, à la fois une 
base de connaissance de la matière, pour les 
mandataires politiques, appelés à participer 
aux décisions des organes compétents pour 
la passation et l’exécution des marchés, et 
pour les agents néophytes, ainsi qu’une 
synthèse de la matière à destination de 
tous les praticiens et des entreprises 
soumissionnaires ou adjudicataires. 7

Les ouvrages sont disponibles sur 
www.politeia.be

Vade-mecum 

des marchés publics 

des pouvoirs locaux

Sylvie Bollen

Mathieu Lambert

Marie-Laure Van Rillaer

(édition 2015)

Les pouvoirs publics locaux sont d’importants consommateurs de 

biens, de services et de travaux, qu’ils commandent au quotidien pour 

soutenir leurs activités et développer les infrastructures, les politiques 

et les services publics attendus par la collectivité. 

Ils sont ainsi quotidiennement amenés à passer et gérer l’exécution 

de marchés publics, dans le respect d’une réglementation spécifique 

et relativement complexe, qui s’applique, par ailleurs, en corrélation 

avec les règles de fonctionnement institutionnel, organique et sociétal 

propres à chaque type de pouvoir adjudicateur. 

Pour éclairer en ces matières les pouvoirs locaux et leurs dépendances, 

nous avons conçu le présent ouvrage que nous avons voulu à la fois 

complet et didactique. 

S’adressant avant tout aux grades légaux, cadres dirigeants, juristes et 

praticiens des marchés publics au quotidien, cette nouvelle édition 

intègre les 2 arrêtés dits « de réparation » des 7 février et 22 mai 2014 

qui définissent notamment de nouvelles règles en matière de sélection 

et de règles de paiement,  la loi du 15 mai 2014 ainsi que les questions 

découlant des régimes de responsabilité solidaire applicables aux 

pouvoirs adjudicateurs, des considérations relatives aux nouvelles 

directives adoptées début 2014 par l’Union européenne et les évolutions 

récentes de la jurisprudence. Cet ouvrage reste, malgré la complexité 

de la matière, accessible grâce à ses questions-réponses synthétisant 

une problématique, à ses tableaux récapitulatifs et à son glossaire.
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Une nouvelle 
plaquette technique !
Les produits issus de l’industrie extractive sont utilisés dans de très nombreux 
domaines, tels que la construction, la production de papier, de verre, d’acier, etc. 
Parfois discrets, ils sont pourtant présents de manière permanente autour de nous.

Si un œil non averti ne voit qu’un tas de 
sable ou qu’une brouette de cailloux, 
ce sable et ces cailloux ont pourtant fait 

l’objet d’un suivi de la qualité de la production 
très strict. Ce suivi implique la réalisation 
de nombreux essais en interne, mais aussi 
en externe par un organisme indépendant 
dont le rôle est d’attester des performances 
déclarées par le producteur.

Ces essais permettent de caractériser le 
produit d’un point de vue géométrique, 
mécanique et chimique. Ils ont tous une 
importance cruciale, car chaque application 
a ses propres exigences, parfois évolutives.

Par exemple, un gravillon est décrit par pas 
moins de quarante normes !

Afin de sensibiliser le public pour qu’il y 
voie bien plus qu’un tas de sable ou qu’une 
brouette de cailloux, la maîtrise de la qualité, 
et le suivi dont elle fait l’objet sont décrits 
dans cette nouvelle plaquette, disponible 
auprès de Fediex. 7

Pour satisfaire aux besoins 

évolutifs des utilisateurs et à des 

normes de plus en plus strictes, 

les producteurs améliorent 

continuellement leur système de 

gestion de la qualité.

LE SAVOIR-FAIRE 

DE L’INDUSTRIE EXTRACTIVE

 LES GRANULATS AU SERVICE D’UN MONDE EN ÉVOLUTION Sensibiliser le public 
pour qu’il y voie 
bien plus qu’un tas 
de sable ou qu’une 
brouette de cailloux.
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FEDIEX a mis en ligne 
son tout nouveau site internet. 
Visitez-le !
www.fediex.be 

Les brochures éditées par 
FEDIEX sont à votre disposition*

L’industrie extractive et 
transformatrice de Belgique : 
Un maillon essentiel au bon 
fonctionnement de l’activité 
économique de notre pays

Rapport annuel et de 
Développement durable 

FEDIEX 2013 
(Parution du Rapport annuel 2014 

en avril 2015)

Biodiversité 
(collaboration entre Pierres & Marbres 

de Wallonie, Unité Biodiversité et 
Paysage de l’Ulg Gembloux et FEDIEX)

Carrière et Biodiversité 
Les Pelouses sèches

Les arènes minérales
Les plans d’eau

Les falaises et éboulis
Les plantes invasives

Eau & Pierre : Richesses wallonnes à valoriser 
(collaboration entre Aquawal, Pierres & Marbres 

de Wallonie et FEDIEX)

La chaux hydratée : un additif multifonctionnel reconnu pour les 
enrobés bitumineux plus durables

(Edité par EuLa en collaboration avec FEDIEX)

6 t 550 
kg

220  
kg

L’INNOVATION AU SERVICE DE LA 
QUALITÉ ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Pour augmenter la productivité et s’adapter aux 
normes de qualité, de durabilité, de sécurité et de 
bien-être au travail toujours plus exigeantes, les 
carriers ont eu recours à des innovations technolo-
giques importantes.

Ces évolutions favorisent la détection des sources de 
nuisances et permettent d’y remédier.

LE RESPECT DES RIVERAINS  
Des machines et des outils à la pointe de la tech-
nologie, des tirs de mine efficaces, le bâchage des 
camions, le capotage des bandes transporteuses, 
le bardage des installations, l’installation de murs 
 anti-bruit ou l’arrosage des pistes par temps sec 
sont autant d’exemples qui prouvent que l’industrie 
extractive investit en permanence afin de trouver 
des solutions toujours plus respectueuses de l’envi-
ronnement.

UNE COMMUNICATION TRANSPARENTE
Les différentes pratiques adoptées au sein de la car-
rière pour réduire les impacts vibratoires, sonores 
ainsi que les émissions de poussières, permettent 
de rencontrer les attentes des riverains. Depuis 
de nombreuses années, un nouveau type de rela-
tion s’est installé entre la carrière et son voisinage. 
La recherche d’intérêts convergeants, un dialogue 
constructif et responsable permettent d’établir une 
meilleure cohabitation.

DES PLANS DE SECTEURS
Au fur et à mesure que les sites carriers en activité 
sont exploités, il est nécessaire d’envisager d’autres 
gisements pour l’industrie extractive dans le respect 
des normes environnementales, de la nature et du 
voisinage. 

Les plans de secteur jouent un rôle important 
puisqu’ils permettent d’équilibrer les besoins éco-
nomiques de la Wallonie tout en tenant compte des 
aspirations de chacun.

DE L’EXPLOITATION 
À LA RÉHABILITATION

Le secteur carrier a fait le choix de mettre en place 
des plans de réhabilitation intégrés au plan d’exploi-
tation. 

LE PLAN DE REHABILITATION
Ce plan tient compte :

• de la protection de l’environnement,

• des réglementations,

• des points de vue des parties intéressées : pro-
priétaires, voisins, autorités locales et associa-
tions.

Il décrit les opérations de remise en état et de réamé-
nagement du site pendant et après l’exploitation ain-
si que sa vocation finale. 

Un mécanisme de cautionnement prévu en début 
d’exploitation permet de garantir le financement de 
la remise en état progressive du site, de la fermeture 
de celui-ci, du démontage des installations, de la dé-
molition des bâtiments ainsi que de la mise en œuvre 
du plan de réaménagement.

DES REAMENAGEMENTS DIVERS
Les nombreuses possibilités de réaménagement  
des carrières permettent de combiner préservation 
de l’environnement et utilité sociale. 

On constate que durant l’exploitation d’une carrière  
une faune et une flore s’installent spontanément. La 
réhabilitation des carrières en site naturel leur offre 
un espace supplémentaire pour se développer. 

Une autre possibilité est de restituer une terre fertile 
aux diverses vocations agricoles ou à l’élevage dans 
des prairies pâturées.

La réflexion sur l’aménagement du territoire peut 
également conduire à des choix qui répondent 
aux besoins de la collectivité. On peut citer à titre 
d’exemples : bassins d’orage, plans d’eau dédiés 
aux loisirs nautiques, forêts, parcs ou espaces verts, 
bases de loisirs, motocross, pêche sportive...

Il suffit d’être imaginatif pour donner vie à un autre 
paysage à la fin de l’exploitation d’une carrière.

 

LE RÔLE DE FEDIEX ET DE SES MEMBRES
Fediex est une fédération professionnelle à vocation 
régionale et nationale qui regroupe l’ensemble des en-
treprises de petites et de grandes tailles qui exercent 
une activité d’extraction ou de transformation de roches 
non combustibles (producteurs de granulats - calcaires, 
roches dures, alluvionnaires, marins, sables -, de chaux, 
de dolomie, de roches ornementales).

Porte-parole du secteur, Fediex représente ses membres 
auprès des pouvoirs publics et instances compétentes, 
tant en Belgique qu’au niveau international, afin de dé-
fendre leurs intérêts et promouvoir leurs idées.

La fédération participe activement à la recherche de so-
lutions permettant le maintien et le développement de 
la prospérité économique de ses membres tant avec les 
pouvoirs régionaux, fédéraux que les partenaires sociaux.

Son rôle consiste également à diffuser et coordonner la 
bonne information à ses membres sur les sujets qui les  
touchent et les concernent. Son activité couvre des ma-
tières aussi diverses que la normalisation, la certification, 
la sécurité sociale, l’environnement, la fiscalité, l’écono-
mie, les statistiques… 

DES ENGAGEMENTS SCELLÉS PAR DES 
CHARTES SECTORIELLES

Le secteur carrier est en constante recherche d’amélio-
ration de son processus industriel afin de le rendre plus 
durable et respectueux de l’environnement. 

DES ENGAGEMENST AU NIVEAU REGIONAL
Fediex a traduit cette volonté dans  des chartes passées  
entre  les autorités et les parties prenantes au projet. 
Cette approche s’est révélée  efficace pour résoudre des 

questions cruciales, anticiper des contestations et amé-
liorer les performances dans des domaines spécifiques. 
Par ces partenariats et le respect du cadre légal très 
complet de la Région wallonne (en matière d’aménage-
ment du territoire et d’environnement notamment), l’in-
dustrie extractive est convaincue qu’elle peut contribuer 
au développement durable de la société. 

• Charte « Carrières et Biodiversité » 2012-2015 entre 
Fediex, Pierres & Marbres de Wallonie et la Région 
wallonne visant à favoriser le développement de la 
biodiversité dans les carrières.

• Charte de bon voisinage entre le secteur agricole et le 
secteur carrier ayant pour objectif d’assurer la coha-
bitation harmonieuse entre les activités agricoles et 
les activités extractives, de la conception à la fin de la 
réhabilitation du site. 

• Charte de concertation entre le secteur de la pro-
duction d’eau et le secteur carrier visant à  favoriser 
la conduite simultanée des activités de production 
d’eau et des activités extractives, de la conception à 
la fin de l’exploitation de l’activité. 

• Accords de branche CO2/Energie conclus avec la 
 Région wallonne depuis 2006 ayant pour objectif 
l’amélioration de l’efficacité énergétique et la réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre.

DES ENGAGEMENTS AU NIVEAU NATIONAL
• Le secteur étudie la mise en place d’un engagement 

volontaire en matière de transport. Ce dernier ga-
rantirait la prise de mesures strictes afin d’assurer 
le calme des riverains, de garantir plus de propreté 
sur les routes, de diminuer les émissions de CO2, de 
respecter la charge des camions et de promouvoir la 
multimodalité.

L’industrie extractive est le premier secteur 
à signer des chartes et à prendre des 

engagements volontaires85 %

Fediex représente 85% 
du tonnage produit en 

Belgique

Fediex est membre de la FEB (Fédération des Entreprises de Belgique), de l’UEPG (Union européenne des Producteurs de granulats), de l’ILA (International 
Lime Association), d’IMA (Industrial Minerals Association) et d’EuLA (European Lime Association).

En Belgique, la consommation moyenne 
par an et par habitant est de l’ordre de : de granulats de ciment de chaux

1 KM 
D’AUTOROUTE  

=
20 à 30.000 t 
de granulats 

1 KM  
DE VOIE FERREE

= 
10.000 t. 

de granulats

1 TONNE 
DE PAPIER 

=
250 à 300 kg de 
charge minérale

1 TONNE 
DE SUCRE 

=
200 kg de calcaire 

pour sa fabrication

1 TONNE 
D’ACIER

=
150 kg de calcaire et 

50 kg de chaux

LA 
CONSTRUCTION 
D’UNE MAISON  

= 
150 t. 

de granulats

L’INDUSTRIE EXTRACTIVE ET 
TRANSFORMATRICE DE BELGIQUE

 UN MAILLON ESSENTIEL AU BON FONCTIONNEMENT  
 DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DE NOTRE PAYS 

L’INDUSTRIE 
EXTRACTIVE ALIMENTE 

85% DES SECTEURS 
INDUSTRIELS
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Valorisation concertée de l’Eau et de la Pierre

Pompage
Dans un souci de gestion parcimonieuse du sol et des ressources naturelles, et pour autant que la structure géologique du gisement le permette, le carrier doit 
souvent privilégier l’approfondissement de son exploitation plutôt que son extension en surface. Cet approfondissement doit parfois se faire sous le niveau de 
la nappe d’eau souterraine.

Certains matériaux peuvent être extraits dans l’eau (sable, craie) et séchés, mais d’autres exploitations, plus nombreuses, supposent le dénoyage et donc le 
pompage des afflux d’eau. Il s’agit de l’exhaure.

L’eau d’exhaure est constituée de toute eau (eau souterraine, pluies, ruissellements) qui doit être enlevée, par un moyen technique adéquat, pour 
permettre l’extraction à sec dans une carrière ou dans une mine.

Utilisation sur site
L’eau pompée en carrière peut être utilisée à divers usages tels que le lavage des granulats, l’arrosage des pistes, des stocks, des chargements et des véhi-
cules, le refroidissement des installations de cimenteries ou des lames de sciage de pierre de taille.
L’utilisation d’eau en carrière, souvent organisée en circuit fermé de manière à  limiter le volume d’eau prélevé, est la plupart du temps très marginale par rapport 
au volume capté. 

D’où l’intérêt de valoriser les eaux d’exhaure.

• • • Gestion durable et responsable des ressources naturelles

• • • Les activités de production-distribution d’eau

• • • L’eau d’exhaure 

• • •  Quelques effets bénéfiques de la valorisation des 
eaux d’exhaure

• • • Quelques chiffres clés pour la Wallonie

• • • Pierre et Aquifère

• • • Dispositions fondamentales en Wallonie

• • • Les activités dans l’industrie extractive

L’eau et la pierre constituent deux richesses essentielles pour la Wallonie.

L’exploitation de l’eau comme une ressource à répartir en de multiples usages (besoins domestiques, agriculture, industrie, énergie, transports, loisirs…) re-
quiert de veiller à maintenir l’alimentation suffisante des réserves souterraines et de surface, afin d’assurer la pérennité et la diversité des ressources hydriques, 
ainsi que la sécurité d’approvisionnement du territoire wallon.

Le secteur carrier, lié aux gisements, est bien ancré en Wallonie. Situé en amont de nombreuses autres activités, il est vital pour l’économie régionale. Pour tirer 
parti de cet atout, il est nécessaire d’organiser l’accès aux gisements et d’assurer la durabilité des activités minérales et extractives.

L’eau et la pierre doivent être à la fois protégées et exploitées de manière durable.
Ces deux ressources naturelles sont étroitement liées dans le sous-sol wallon.
Une gestion concertée de l’eau et de la pierre est requise et possible.
A cette fin, des études croisant les données relatives aux nappes d’eau souterraine et aux ressources minérales, ainsi que le schéma régional de l’exploitation 
des ressources en eau, sont utilisées.

En Wallonie, tant les captages des producteurs d’eau que les pompages des carriers doivent être évalués préalablement, autorisés (avec fixation de volumes) 
et contrôlés.

•  Le Code de l’Eau, basé sur les directives européennes, et conforme à la Déclaration des Nations Unies du 28 juillet 2010, institue le droit pour toute personne 
de disposer d’une eau potable de qualité en quantité suffisante.

•  La législation wallonne relative à l’aménagement du territoire dispose que les besoins de la collectivité doivent être rencontrés, notamment, par une utilisation 
parcimonieuse du sol et de ses ressources.

•  Le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, et divers Arrêtés, fixent les règles pour capter l’eau, pour extraire la pierre, et pour exploiter ces 
ressources.

L’eau contenue dans le sous-sol ne se trouve pas forcément dans des cavernes, mais plus souvent dans les interstices de la roche, un peu comme dans une 
éponge. On l’appelle aquifère ou nappe d’eau souterraine.
Le niveau de la nappe, variable, peut être tel qu’il noie (partiellement) les bancs de pierre exploitables. 

L’eau est dans la pierre, la pierre est dans l’eau.

•  Production : l’eau potable wallonne provient pour environ 80% de captages effectués dans les nappes d’eau souterraines, et pour le solde des eaux de 
surface (barrages, cours d’eau, lacs).

•  Distribution : l’approvisionnement de la population  wallonne en eau potable, en quantité suffisante et à un prix abordable, nécessite un réseau composé de 
centaines de réservoirs et de milliers de kilomètres de conduites.

C’est essentiellement en Wallonie qu’est concentrée l’industrie extractive belge. 
Environ 70 millions de tonnes de roches sont extraites chaque année sur quelque 160 sites wallons en activité :
 • le calcaire, exploité le long d’un axe Escaut - Haine – Sambre - Meuse ;
 • les roches dures (grès, quartzite, porphyre, arkose), principalement dans la région de  Lessines-Quenast, au sud et à l’est de la Wallonie ;
 • le sable, extrait essentiellement en Brabant Wallon ;
 • l’argile, souvent sus-jacent de gisements calcaires ;
 • le schiste en Haute-Belgique.

Les applications des produits de carrières sont nombreuses : la pierre de taille comme matériau naturel ou roche ornementale ; les granulats, le sable et le ciment 
pour le bâtiment et les travaux publics (seuls ou en mélange dans le béton ou dans les graves traitées) ; l’argile en briqueterie ou comme couche imperméable ; 
la chaux comme matière première dans les secteurs de l’acier, du verre, du papier, de l’agro-alimentaire…

• Maintien ou remontée du niveau des nappes d’eau souterraine
• Maintien de la qualité des eaux souterraines
• Gestion durable des ressources

 

Eau d’exhaure valorisée en 
distribution publique 2,6%

Distribution publique
80,8%

Source des données : SPW

Eau d’exhaure non 
valorisée 7,6%

Autres industries
6,6%

Production de
boissons

1,3%

Agriculture
0,5%

Autres 
activités

0,6% Prélèvements en eau souterraine en Wallonie
Volume total : 380 millions de m3/an

Le traitement des eaux d’exhaure aux fins de potabilisation
Amener une eau de carrière au statut d’eau potable requiert un traitement approprié.

Dès avant le captage, l’eau doit être protégée de toute pollution extérieure, et pour éviter en outre 
tout risque dans le milieu industriel, la prise d’eau est faite le plus près possible de son émergence, 
autant que possible à l’écart de l’exploitation.

Une fois captée, l’eau doit être traitée. La décantation des matières en suspension, efficace en cas 
de rejet dans un cours d’eau, ne suffit pas pour la potabilisation. Un traitement complémentaire est 
souvent indispensable pour débarrasser l’eau des matières indésirables présentes naturellement
(fer, manganèse…) et pour garantir sa qualité bactériologique tout au long de son stockage et de son 
transport. 

Les anciennes carrières inondées constituent des 

réservoirs d’eau de captage, des éléments de la 

trame verte et bleue favorisant la biodiversité, ou des 

sites de plongée et de loisirs.
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La chaux hydratée – un additif multi-fonctionnel reconnu pour des enrobés bitumineux plus durables 

www.eula.eu

Diminution de la fragilité

Avec le vieillissement de l’enrobé, la fissuration intervient souvent, d’abord sous forme 
de micro-fissures qui coalescent ensuite pour former des macro-fissures. Comme décrit 
plus haut, ces phénomènes sont accentués par les charges répétées liées au trafic et 
la présence d’un enrobé vieilli, plus fragile. La fissuration peut également provenir des 
contraintes climatiques, par exemple en conséquence de fortes variations thermiques 
diurnes ou de températures très basses générant un fort retrait. Les particules de chaux 
hydratée interviennent alors comme un obstacle à la propagation des micro-fissures 
et gênent ainsi leur coalescence dès leur formation. Combiné à l’effet chimique sur  
le vieillissement du bitume, cette propriété contribue à améliorer la résistance à la 
fissuration des enrobés additivés de chaux hydratée.

Fissure de fatigue dans un enrobé 
bitumineux.

Ralentissement du vieillissement du bitume

Le vieillissement chimique du bitume se développe dans le temps en grande partie suite 
à des réactions d’oxydation, ce qui fragilise l’enrobé. En particulier, les groupements 
polaires du bitume réagissent, ce qui rigidifie l’enrobé et diminue sa capacité à relaxer 
les contraintes. Fissuration et baisse générale de la qualité de roulement sont des 
symptômes courants des enrobés vieillis. Les charges lourdes liées au trafic deviennent 
d’autant plus dommageables sur des chaussées déjà fragilisées. La chaux hydratée 
limite le vieillissement des enrobés en ralentissant celui de la plupart des bitumes. Ceci 
provient des réactions acido-basiques entre les composés polaires du bitume et la chaux 
hydratée. Ces réactions isolent les composés polaires qui sont plus sensibles à l’oxydation, 
limitant ainsi la quantité d’espèces chimiques oxydables. En conséquence, la chaussée 
maintient sa souplesse originelle plus longtemps et voit son niveau de résistance à la 
fissuration plus longuement conservé en présence de chaux hydratée.

Vieillissement d’un enrobé bitumineux.

Meilleure résistance à l’orniérage

L’orniérage correspond à l’apparition de déformations permanentes au niveau des cou-
ches supérieures de la chaussée. Des circonstances de trafic lourd intense et lent ainsi 
que des températures élevées favorisent ce type de dégradation. A la différence de la 
plupart des fillers minéraux, la chaux hydratée est poreuse. Lorsqu’elle se retrouve dans 
l’enrobé, sa porosité se remplit de bitume, générant une rigidification de l’enrobé, et 
améliorant de ce fait sa résistance à l’orniérage. A basse température, l’effet rigidifiant 
ne provoque pas de risque additionnel de fissuration, puisqu’il devient alors similaire  
à celui obtenu avec des fines inertes.

Orniérage d’un enrobé bitumineux.

Meilleure résistance au désenrobage 

Le désenrobage se produit lorsque le lien physique entre le bitume et le granulat s’af-
faiblit, phénomène accentué en présence d’eau et lors de la formation de composés 
hydrosolubles. Cela débouche sur des dégradations telles que l’arrachement de granu-
lats, ce qui peut dégénérer en nids de poule. Lorsque de la chaux hydratée est ajoutée 
à l’enrobé, elle réagit avec le granulat, améliorant la liaison bitume-granulat. De plus,  
la chaux hydratée réagit avec certains composés polaires du bitume, limitant la quantité 
de composés hydrophiles. Ces composés sont facilement déplacés par l’eau, et contri-
buent ainsi au désenrobage. Au contraire, la chaux hydratée provoque la formation de 
sels de calcium insolubles qui maintiennent l’eau hors du complexe.

Améliorations apportées  
par la chaux hydratée aux enrobés bitumineux

Désenrobage de granulats provenant 
de dégradations liées à la présence 
d’eau.

LA CHAUX HYDRATEE
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* sur demande au 02/511.61.73 – h.vandenhaute@fediex.be

Pour satisfaire aux besoins 

évolutifs des utilisateurs et à des 

normes de plus en plus strictes, 

les producteurs améliorent 

continuellement leur système de 

gestion de la qualité.

LE SAVOIR-FAIRE 

DE L’INDUSTRIE EXTRACTIVE

 LES GRANULATS AU SERVICE D’UN MONDE EN ÉVOLUTION 
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Les granulats au 
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